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    Albert Camus


    


     


    « Il n’y a pas de vérité aux extrêmes,

    la vérité coule entre deux rives. »
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    LA POLITIQUE DU LOGEMENT : BEAUCOUP

    D’ACTEURS, BEAUCOUP D’USAGERS


    Des centaines de millions de francs sont consacrés chaque année en Suisse à la politique du logement, sur le budget de la Confédération, des cantons et des communes. Et pourtant seule une minorité de la population est consciente de ces efforts. Encore plus rares sont les personnes qui perçoivent que les différents domaines de cette politique – aide au logement, droit du bail, fiscalité – constituent une politique globale qui requiert une cohérence. Ses enjeux concernent une gamme si variée d’acteurs et d’usagers qu’ils touchent finalement toute la population.


    – Les propriétaires de logements locatifs souhaitent un cadre stable qui permette un rendement approprié sans risque démesuré. Le droit du bail ne doit pas décourager les investissements.


    – Pour les familles qui sont propriétaires de leur logement, l’enjeu le plus direct est la manière dont leur logement est pris en compte dans le calcul de leur revenu et de leur fortune. Il y va du montant de leurs impôts.


    – Beaucoup de ménages locataires souhaiteraient accéder à la propriété. Un certain manque de fonds propres ou un revenu un peu trop faible peuvent être compensés par des aides publiques.


    – D’autres locataires, enfin, ne peuvent se passer de l’aide publique pour disposer de conditions de logement adaptées au niveau de bien-être de notre société. Pour eux, l’enjeu est crucial et déborde le cadre économique pour toucher aux problèmes les plus personnels, à l’intégration sociale, à la sécurité du quotidien.


    Ces enjeux individuels ne doivent toutefois pas occulter les objectifs sociaux plus généraux de la politique du logement : la lutte contre les inégalités, la possibilité pour chacun de mener une vie digne dans un logement décent, le maintien de la cohésion sociale, sans ségrégation ni discriminations. Bien évidemment, d’autres politiques doivent également y contribuer.


    Ainsi la politique du logement s’insère-t-elle dans un tissu de relations complexes et délicates. Dans certains cas son objectif est simple et peu controversé : construire davantage pour répondre à des besoins évidents. D’autres visées sont moins claires. Est-ce le rôle de l’Etat d’encourager l’accession à la propriété, d’abaisser les loyers, de protéger tous les locataires contre l’éviction ? On cherche à rapporter ces politiques à des besoins matériels ou à des principes sociaux. On craint que l’habitat ne se dégrade. On relève que la proportion des ménages propriétaires de leur logement est plus faible en Suisse que dans tous les autres pays comparables. On désigne des catégories de ménages défavorisées. Mais la politique du logement se complique par son incidence sur d’autres problèmes plus vastes : la distribution des revenus, la conjoncture économique et la vitalité du secteur de la construction, les effets de l’inflation sur les loyers et le coût de la construction, la qualité de la vie, l’utilisation judicieuse d’un territoire limité, l’équilibre des finances publiques, et la liste peut être allongée.


    Ce livre poursuit trois buts. Il souhaite tout d’abord dresser l’état des lieux de la politique du logement en Suisse, en la replaçant dans son contexte historique et en portant aussi le regard audelà des frontières, afin de distinguer ce qui est spécifique à la Suisse et ce qui résulte d’une évolution propre à toute l’Europe occidentale. Il faut d’autre part montrer quels sont les enjeux de cette politique et comment ils sont pris en compte. Enfin l’objectif de ces pages est de présenter les réformes en cours et d’en faire une analyse critique.


    Dans divers Etats européens, en effet, la politique du logement a connu des réorientations importantes ces dernières années et la Suisse n’échappe pas à ces développements : projet de nouvelle loi fédérale sur le logement, révision de la fiscalité des propriétaires, initiative populaire et projet de modification du droit du bail, autant de changements qui font de ce domaine politique un champ mobile dont cet ouvrage essaie de rendre compte.
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    CONCEPTS D’UNE POLITIQUE

    À NOMBREUSES FACETTES


    L’AIDE AU LOGEMENT EST UNE MISSION CONSTITUTIONNELLE


    En Suisse, l’accès au logement constitue l’un des buts sociaux ancrés dans la Constitution fédérale. Celle-ci prévoit que la Confédération et les cantons s’engagent, en complément de la responsabilité individuelle et de l’initiative privée, à ce que toute personne en quête d’un logement puisse trouver, pour elle-même et sa famille, un logement approprié à des conditions supportables (article 41, alinéa 1, lettre e de la constitution de 1999). L’article 108 définit pour sa part les principes qui doivent guider l’Etat fédéral et les cantons dans ce domaine. L’article 109 exige de la Confédération qu’elle légifère pour protéger les locataires contre les loyers et congés abusifs, et constitue ainsi le fondement constitutionnel du droit du bail. Ces trois articles tracent au niveau fédéral le cadre général de la politique suisse du logement.


    Les dispositions constitutionnelles inspirent une législation adoptée par l’Assemblée fédérale. Le droit du bail fait l’objet des articles 253 à 274 du Code des obligations. Pour l’aide au logement, les Chambres ont élaboré successivement divers textes et en 2003 une nouvelle loi fédérale sur le logement doit remplacer celle qui depuis 1975 a encouragé la construction et l’accession à la propriété de logements (LCAP).


    Pour mettre en œuvre ces dispositions, le Conseil fédéral a édicté des ordonnances qui précisent encore le contenu de la loi et du Code des obligations. C’est notamment sur cette base que l’Office fédéral du logement (OFL), à Granges dans le canton de Soleure, gère les instruments prévus par le législateur.


    L’action de la Confédération en matière de logement ne se limite pas aux aides financières à la construction ou à l’abaissement des loyers. L’OFL encourage également la réflexion et la recherche sur l’évolution de l’habitat, sur les problèmes du marché du logement, sur les questions d’économie d’énergie, etc. Avec la nouvelle loi, la politique fédérale devrait s’aligner sur les objectifs généraux du développement durable. Le logement joue à cet égard un rôle important et typique : il consomme de grandes quantités d’énergie et de matières premières (aspect environnemental) ; c’est un secteur clé pour l’industrie de la construction et les établissements de crédit (aspect économique) ; c’est enfin un facteur de stabilité lié au bien-vivre des individus et des familles (aspect social).


    Le rôle des cantons et l’originalité de Genève


    Et quel est le rôle des cantons ? Ils sont libres d’abord de compléter l’aide fédérale au logement et les dispositions réglementaires du droit du bail. Dans la pratique, peu d’entre eux le font. Lorsque c’est le cas, ils adaptent généralement leurs mesures au cadre fourni par la politique fédérale. Le canton de Genève s’affiche toutefois comme une exception notoire mais pas unique, avec une politique du logement indépendante qui explique que les maîtres d’ouvrage de ce canton aient peu fait appel à l’aide fédérale jusqu’au début des années 1990.


    Pourquoi cette timidité de la plupart des cantons ? L’absence d’une politique du logement indépendante ne signifie pas qu’ils restent inactifs. Certains complètent les aides octroyées par la Confédération et tous participent à l’exécution de la loi fédérale. Ainsi peuvent-ils orienter l’aide sur leur territoire, l’adaptant à leurs besoins spécifiques.


    Mesurée à leur budget, l’action principale des cantons en matière d’aide au logement s’exprime dans les avantages fiscaux accordés aux ménages propriétaires du logement qu’ils occupent. Nous avons estimé ces rabais à 1,7 milliards de francs par an pour les cantons et les communes (Thalmann et Favarger, 2002).


    Les communes attentives aux pénuries


    Les communes ne mènent pas toutes, loin s’en faut, leur propre politique du logement. Elles se montrent d’autant plus actives que les problèmes de logement sont brûlants sur leur territoire, ce qui explique le dynamisme plus marqué des communes urbaines. Les loyers y sont généralement plus élevés et la pénurie plus aiguë, alors même que c’est dans les villes que les ménages faisant face à des difficultés économiques tendent à se concentrer.


    Au plan juridique, l’aide à ce niveau se fonde généralement sur des dispositions cantonales ou fédérales, éventuellement complétées de dispositions communales. Les services municipaux du logement sont notamment chargés de conseiller et d’orienter les habitants à la recherche d’un logement bon marché. Ils veillent également à ce que l’offre de logements à bas loyer soit suffisante sur leur territoire, soit en construisant ou achetant eux-mêmes des immeubles, soit en soutenant les sociétés immobilières à but non lucratif.


    L’INTERDÉPENDANCE DES POLITIQUES


    Au croisement de préoccupations si diverses, sociales, fiscales ou conjoncturelles, l’intervention des pouvoirs publics en matière de logement doit être reconnue comme une politique en soi.


    Pilier de la politique sociale, la politique du logement poursuit deux objectifs fondamentaux liés. D’abord permettre aux familles les moins aisées de bénéficier elles aussi de conditions de logement adéquates. Ainsi, les subventions à la construction ou la prise en charge d’une partie du loyer permettent de rompre le lien qui existerait autrement entre le confort résidentiel d’un ménage et son revenu. Deuxièmement, la politique du logement réduit pour tous l’influence des turbulences économiques sur le prix du logement. Pour atteindre cet objectif, il faut soustraire une partie du parc de logements aux lois du marché, notamment par le contrôle des loyers et des taux d’intérêt hypothécaires, ou par l’aide publique à la construction. Lorsqu’on économise sur le budget de l’aide au logement, ce sont les autres budgets sociaux qui augmentent.


    La politique du logement est aussi étroitement liée à la politique fiscale. Selon la façon dont le propriétaire d’un logement qu’il occupe est taxé sur sa valeur locative (revenu implicite) et sur sa valeur fiscale (imposition de la fortune), la fiscalité est plus ou moins favorable à la propriété. Or l’utilisation de rabais fiscaux pour encourager l’accession à la propriété entraîne une certaine redistribution des richesses au sein de la société. Il n’est donc pas possible de recourir à ce type d’instrument sans tenir compte également des objectifs généraux de la politique fiscale.


    Enfin la politique du logement peut être liée à la conjoncture en raison de ses effets macroéconomiques. L’encouragement à la construction de logements a souvent été utilisé comme instrument de relance de la conjoncture. D’autre part, l’évolution des loyers – réglementée ou non par le droit du bail – influence l’indice des prix à la consommation. Les objectifs de ces deux politiques sectorielles peuvent être contradictoires. En période de crise économique, les objectifs de politique conjoncturelle peuvent justifier l’aide publique à la construction, mais du point de vue de la politique du logement, cette aide arrive souvent au mauvais moment, quand la stagnation économique a déjà provoqué une détente sur le marché de l’immobilier.


    La politique du logement peut aussi s’insérer dans une politique régionale. Ainsi la Confédération applique une loi spécifique pour l’amélioration du logement dans les régions de montagne.


    En Suisse, la politique fédérale a commencé par prendre appui sur l’article constitutionnel sur la protection de la famille, ce qui soulignait sa vocation sociale. Par la suite, la loi fédérale de 1974 a institué l’Office fédéral du logement (OFL), le rattachant au Département fédéral de l’économie. Dans les cantons, les services en charge du logement ne sont pas toujours attribués au même département. Au niveau communal, la politique du logement est généralement liée aux activités sociales.


    DEUX GRANDS AXES D’INTERVENTION : L’AIDE AU LOGEMENT ET LE DROIT DU BAIL


    Pour permettre à toute personne d’accéder à un logement approprié à des conditions supportables, la politique du logement dispose de deux principaux axes d’action : l’aide au logement et le droit du bail.


    On appelle aide au logement les mesures mises en place par la Confédération, les cantons et les communes pour favoriser la construction ou la rénovation de logements – en particulier de logements bon marché –, pour abaisser les loyers de locatifs existants ou pour permettre aux ménages qui le souhaitent de devenir propriétaires de leur logement. Les instruments financiers mis en place par les collectivités publiques sont des prêts, des cautions, des subventions à l’exploitation, des contributions à fonds perdus, etc. Ajoutons certaines mesures dont l’impact n’est pas exclusivement financier : mise à disposition et équipement de terrains, conseils, soutien à des projets novateurs ou à des recherches sur le logement.


    En Suisse les collectivités publiques construisent peu elles-mêmes. Elles préfèrent encourager les efforts de maîtres d’ouvrage de tous types (coopératives, fondations de droit privé ou public et même sociétés immobilières et particuliers poursuivant des objectifs de placement) qui, en échange, acceptent de se soumettre à certaines conditions concernant la rentabilité des immeubles, les caractéristiques socio-économiques des locataires ou le niveau des loyers. La question de la rentabilité est particulièrement importante, puisque l’aide à la pierre est souvent réservée aux maîtres d’ouvrage d’utilité publique. On entend par là des sociétés – généralement des coopératives ou des fondations – dont l’objectif n’est pas de chercher la plus haute rentabilité pour un investissement mais d’offrir du logement à des conditions intéressantes. En principe, les fonds propres peuvent seulement être rémunérés jusqu’à une certaine limite, le bénéfice excédentaire devant être réinvesti dans le logement.


    La Ville de Lausanne, par exemple, collabore avec de nombreuses sociétés immobilières, dont certaines furent d’ailleurs créées à son initiative. Parallèlement, elle détient un important parc de logements, dont seule une petite partie est subventionnée, le reste étant géré selon les critères usuels de rentabilité. Il serait donc erroné, dans notre pays, d’assimiler le logement subventionné à du logement public et le logement public à du logement social.


    Conformément à l’article 41 de la Constitution, la Confédération et les cantons agissent en complément de la responsabilité individuelle et de l’initiative privée. La plupart des logements sont donc construits ou rénovés par des investisseurs privés, qu’il s’agisse de ménages dont l’objectif est de répondre à leurs propres besoins (logement en propriété) ou d’investisseurs qui souhaitent rentabiliser leur fortune ou assurer leurs économies en mettant sur le marché du logement locatif.


    Dans ce contexte, la politique du logement ne peut se contenter de faciliter la construction. Elle doit aussi veiller à des rapports équilibrés entre locataires et bailleurs, puisque près des deux tiers des ménages, en Suisse, ne sont pas propriétaires de leur logement. C’est là qu’intervient le droit du bail. Celui-ci, dans l’idéal, doit permettre au propriétaire bailleur d’obtenir un rendement modéré mais suffisant sur son investissement – à la condition que les logements proposés répondent à une demande – tout en protégeant les locataires contre les loyers et les congés abusifs.


    L’« aide à la pierre ». Encourager la construction


    L’aide au logement prend traditionnellement la forme d’une aide à la pierre. On entend par là des subventions accordées aux promoteurs ou à des propriétaires pour construire ou exploiter des immeubles. Il est cependant aussi possible de subventionner directement les ménages : on parle alors d’aide à la personne.


    Commençons par l’aide à la pierre. Elle soutient l’investissement dans le logement lorsque l’offre est insuffisante, lorsque les investisseurs sont trop peu nombreux ou les conditions de financement alourdies par des crédits rares ou des taux d’intérêt élevés, alors que la demande est forte. Tel fut le cas durant les années qui suivirent la Seconde Guerre mondiale. En général, l’objectif est d’augmenter l’offre tout en réduisant les loyers. Quand elle est accordée à des ménages individuels pour accéder à la propriété, l’aide à la pierre permet également de compenser la réticence des instituts de crédit à servir des clients modestes, une situation typique des années 1990.


    L’aide à la pierre peut être octroyée pour la construction ou la rénovation sans qu’aucune subvention ne soit plus accordée par la suite. Malgré cela, l’abaissement de l’investissement permet de réduire sensiblement le loyer nécessaire à couvrir les coûts. C’est par exemple le cas lors du versement de subventions directes, qui peuvent être soit forfaitaires, soit proportionnelles à l’investissement ou à la surface construite.


    L’aide à la pierre peut revêtir la forme d’un crédit avantageux ou d’un cautionnement. Ces deux instruments permettent d’abaisser les charges d’intérêt, soit parce que la collectivité publique accorde elle-même un taux inférieur à celui du marché, soit parce que le cautionnement réduit le risque pour l’institut de crédit. En outre, les prêts et les cautionnements permettent souvent de construire avec 10% de fonds propres, alors que les banques en exigent généralement 20% ou plus. La collectivité publique peut octroyer directement les crédits avantageux ou mandater un institut de crédit et prendre à sa charge une partie des intérêts.


    Il est également possible de subventionner directement les charges d’intérêt ou d’octroyer d’autres formes de subventions à fonds perdus. Dans certains cas, l’aide peut aussi être remboursable. L’objectif principal est alors d’abaisser les loyers durant les premières années suivant la construction ou la rénovation, car c’est à ce moment que les charges financières sont les plus élevées. Mais ces deux instruments ne résolvent pas le problème du manque de fonds propres.


    Enfin, la mise à disposition de terrains – sous la forme de droits de superficie – constitue un encouragement particulièrement intéressant dans les régions urbaines où le terrain est très cher.


    Dans tous les cas, la diminution de la charge financière obtenue par le propriétaire doit être répercutée sur les loyers.


    Lors de l’octroi de l’aide à la pierre, l’autorité fixe en général des conditions concernant le coût de l’investissement et sa nature. On évite ainsi de subventionner des logements trop chers ou de mauvaise qualité. Le plus souvent, les conditions imposées pour l’octroi de l’aide concernent aussi les types de ménages acceptés dans les logements (nombre minimum de personnes, limites de revenu et de fortune) et l’évolution des loyers durant une certaine période (typiquement : 20 ans). Lorsque l’aide à la pierre est octroyée avec des conditions strictes concernant les habitants, ses effets rejoignent ceux de l’aide à la personne.


    L’« aide à la personne ». Pas plus du quart du revenu pour le loyer!


    Par l’aide à la personne les collectivités publiques ramènent la charge locative du ménage à un seuil considéré comme supportable. Les spécialistes parlent d’un taux d’effort, qui met en rapport le loyer et le revenu du ménage. On considère par exemple que les familles ne devraient pas consacrer plus du quart de leur revenu au paiement de leur loyer et que leur taux d’effort ne devrait donc pas dépasser 25%. Pour les ménages les plus défavorisés, la charge locative peut être difficilement supportable même lorsqu’elle est inférieure à un quart du revenu.


    En plus du seuil de charge locative, les modèles d’aide à la personne prévoient un plafond de revenu et un plafond de loyer. Le montant de l’aide correspond alors à la différence entre le loyer considéré comme supportable et le loyer effectif. L’autorité impose souvent également des conditions concernant le taux d’occupation des logements – le nombre de pièces ne doit pas trop dépasser le nombre d’occupants.


    On peut en outre classer parmi les instruments d’aide à la personne les avantages fiscaux accordés aux ménages propriétaires de leur logement. Il s’agit là d’un soutien indirect largement utilisé en Suisse : on sous-estime la valeur locative et la valeur fiscale du logement dans le calcul de l’impôt sur le revenu et la fortune.


    Contrôle et surveillance des loyers


    Le logement a beau faire partie des besoins essentiels de l’être humain, l’offre dans ce domaine ne peut réagir que lentement à une hausse de la demande. La construction exige du temps et des ressources, et les terrains disponibles sont limités. Un marché totalement libéralisé verrait les loyers augmenter fortement en période de pénurie. Beaucoup de ménages devraient alors consacrer au logement une part excessive de leur budget et le taux d’inflation prendrait l’ascenseur.


    Pour éviter de tels dérèglements, les autorités peuvent légiférer de différentes manières. Il est possible de contrôler les loyers, comme le font de nombreux pays et comme l’a fait la Suisse jusque dans les années 1960. Les autorités fixent alors elles-mêmes les loyers. Dans sa version la plus stricte, le contrôle des loyers implique le gel des loyers. Dans sa version plus flexible, il tient compte des coûts, y compris une rémunération adéquate des fonds propres du propriétaire.


    Mais depuis les années 1960 la Suisse a mis sur pied un régime qui accorde aux propriétaires une certaine marge de manœuvre, mais offre simultanément aux locataires le droit de contester le niveau de leur loyer. Dans la pratique de cette surveillance des loyers, l’autorité joue l’arbitre entre le propriétaire et le locataire. Elle détermine si le loyer exigé est abusif ou non en se basant sur le rendement ou la comparaison avec d’autres loyers.


    DANS LA SUISSE DES LOCATAIRES, DE NOMBREUSES FAÇONS D’ÊTRE PROPRIÉTAIRE


    Un tiers environ des ménages en Suisse sont propriétaires du logement qu’ils habitent. Les autres, c’est-à-dire la grande majorité de la population, sont locataires, mais il existe des situations intermédiaires entre la propriété et la location proprement dites. Divers statuts se distinguent par les droits et devoirs qu’ils impliquent pour les habitants. Comme les législateurs ont été enclins à octroyer des droits aux locataires et à en enlever aux propriétaires, ces deux modes de possession se sont singulièrement rapprochés. Ainsi, lorsque l’on affirme que la proportion des ménages propriétaires de leur logement est bien plus faible en Suisse que dans les autres pays européens, il n’est pas toujours facile de savoir quels modes de possession sont comptés comme propriété dans les diverses statistiques nationales.


    Parmi les différentes formes de propriété possibles, citons :


    – la propriété pleine et entière ;


    – la copropriété ;


    – la propriété par étages (PPE), une forme de copropriété assurant à chaque copropriétaire la jouissance exclusive d’un des appartements de l’immeuble concerné ;


    – la propriété limitée dans l’espace (modèle de la petite propriété ou Property light), qui permet aux ménages d’acheter la partie intérieure d’un logement et de louer la partie extérieure à un investisseur ;


    – la propriété limitée dans le temps (modèle Pagameno), qui abaisse le prix d’acquisition en déterminant dès le début la durée de la propriété (par exemple 30 ans) ;


    – la coopérative de propriétaires;


    – la société immobilière d’actionnaires locataires (SIAL).


    Entre propriétaires et locataires on observe une variété subtile des droits et des devoirs


    Cette liste des formes de propriété n’est pas exhaustive et inclut aussi des modèles qui sont encore expérimentaux (Pagameno, Property light). Les acteurs du marché se sont en effet ingéniés à inventer des solutions contractuelles pour surmonter les barrières légales et surtout économiques. En se fondant sur le droit existant, y compris le droit des sociétés, ils ont créé de nouvelles formes de propriété, tantôt bloquées par la loi (par exemple l’interdiction de la « vieille » PPE dans le Code civil de 1917), tantôt consolidées par une nouvelle législation.


    Les droits et devoirs du propriétaire dépendent aussi du genre de logement. Une maison peut être indépendante, ou mitoyenne, ou dans un lotissement, ou en duplex. L’appartement peut occuper un immeuble plus ou moins grand. Lorsque la propriété porte sur un logement appartenant à un ensemble, occupant la même parcelle de terrain que d’autres logements, il s’agit de copropriété, de propriété par étages, de part dans une coopérative de propriétaires ou d’actions dans une société immobilière. Les avantages et obligations de chaque propriétaire dépendent d’un statut juridique précis et des termes des contrats.


    On reconnaît ainsi divers types de propriété, individuelle ou en coopérative de logements, etc. L es locataires de petites coopératives ont généralement davantage de droits, effectifs sinon juridiques, que les locataires qui dépendent de grands bailleurs absents. Il arrive même qu’un bailleur cède à une association de ses locataires, par contrat, des droits de gestion et d’entretien.


    A l’extrême, on trouve dans certains pays des locataires de logements publics qui bénéficient de la garantie que leur contrat de bail ne sera jamais résilié et qu’ils pourront même le transmettre à leurs enfants. Lorsque les loyers sont bloqués à un niveau très favorable, on a vu des locataires refuser de devenir propriétaires de leur logement, même lorsqu’il leur était offert gratuitement, parce qu’ils auraient eu à supporter les frais d’entretien et de rénovation.


    Enfin, les droits des ménages varient considérablement dans l’espace et dans le temps. Ils dépendent évidemment de la législation : droit de la propriété (Code civil), droit du bail (Code des obligations), droit foncier, droit de la construction, droit fiscal. Ils dépendent aussi de la situation générale sur le marché du logement : lorsque le marché est tendu et que les ménages ont peu de choix, les droits sont réduits pour toutes les catégories. Ces droits dépendent enfin de la situation économique du ménage.


    Petit répertoire des droits imaginables


    Il peut ainsi arriver que les droits d’usage d’un logement soient plus étendus pour les « locataires » que pour les « propriétaires ». On ne saurait donc déterminer de critère absolu qui permette de tracer la frontière entre propriété et location. Les situations réelles s’inscrivent dans un continuum entre deux extrêmes : la situation d’un habitant qui serait complètement à la merci du bailleur, sans aucun droit, et celle d’un habitant qui pourrait user et abuser impunément de son logement. On peut toutefois établir une liste de droits qui devraient être plus grands pour les propriétaires que pour les locataires. Ils ne sont ni absolus pour les premiers, ni nuls pour les seconds :


    – le droit d’occuper le logement, comme abri ;


    – le droit d’utiliser le logement à d’autres fins encore ;


    – le droit de rester aussi longtemps qu’on le souhaite dans le logement ;


    – le droit de quitter le logement sans pénalisation ;


    – le droit de céder le logement à des occupants de son choix aux conditions que l’on veut ;


    – le droit de profiter de l’augmentation de la valeur du logement ;


    – le droit à la sphère privée dans le logement, le droit d’exclure les intrus ;


    – le droit de garder des animaux ;


    – le droit de modifier l’aménagement intérieur du logement ;


    – le droit de modifier l’extérieur de l’immeuble ;


    – le droit à des prestations d’entretien ;


    – le droit à des services et prestations tels que le chauffage, l’eau chaude, etc. ;


    – le droit de modifier les droits énumérés ci-dessus par la voie de contrats, de paiements, de dédommagements, etc.


    L’inverse de ces droits, ce sont des obligations et des risques. Ils sont parfois plus lourds pour les propriétaires que pour les locataires, ce qui contribue certainement à décourager certains ménages qui souhaiteraient accéder à la propriété. Ainsi, le droit à la prise de valeur du logement, c’est aussi le risque de voir ses épargnes effacées par une baisse subite des valeurs immobilières. Si le propriétaire peut aménager l’intérieur de son logement comme il le veut, il est aussi abandonné à lui-même dès qu’une installation tombe en panne.
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